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tenue par Monsieur Labouysse,  Juge des Référés

En présence de Madame Ramillet, Greffière

 14 heures 45

01) DOSSIER N° 2505192 Monsieur David LabouysseRAPPORTEUR:

Demandeur
Représentants des parties
 

Défendeur

Nom des parties
Monsieur  
GARDE DES SCEAUX, MINISTRE DE LA JUSTICE

Titre de l'affaire demande de suspendre la décision du 9 mai 2025 de la direction des services judiciaires refusant sa demande de maintien en activité en surnombre

 15 heures 15

01) DOSSIER N° 2505191 Monsieur David LabouysseRAPPORTEUR:

Demandeur
Représentants des parties
 

Défendeur

Nom des parties
Monsieur  

RECTORAT DE L'ACADEMIE DE RENNES

Titre de l'affaire demande de suspendre la décisoin du 10 juillet 2025 du directeur académique des services de l'éducation nationale des Côtes-d'Armor refusant d'affecter
son fils au lycée Fulgence Bienvenue de Loudéac

 15 heures 45

01) DOSSIER N° 2505219 Monsieur David LabouysseRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur Maître DEBORDES Vincent (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur et Madame   

RECTORAT DE L'ACADEMIE DE RENNES

Titre de l'affaire demandent de suspendre la décision du 18 juin 2025 de la commission de l'académie de Rennes rejetant leur recours administratif préalable contre la
décision de refus d'autorisation d'instruction dans la famille de leur fils
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 16 heures 00

01) DOSSIER N° 2505249 Monsieur David LabouysseRAPPORTEUR:

Demandeur
Défendeur

Représentants des parties
SOCIETE DAVOCATS SEBAN ARMORIQUE (Cour)

Nom des parties
COMMUNE DE BEAUSSAIS-SUR-MER 
Monsieur et Madame  
Monsieur et Madame 
Monsieur et Madame  
Monsieur et Madame  

Titre de l'affaire enjoindre à tous occupants de ce chef, sans droit ni titre, de la parcelle cadastrée section AI n° 216, de quitter les lieux sans délai à compter de la notification
de la décision et en les évacuant de tous objets mobiliers leur appartenant ou étant sous leur garde, qu'elle pourra éventuellement évacuer d'office aux frais
et risques des intéressés, au besoin avec le concours de la force publique

 

Arrêté le  01/08/2025
Le président du tribunal


